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... 
PR.~FET 
DESALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libert{ 
Ég11/J~i 
Frtltemité 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° '2o23 - ;2::J.6 ~ OO"f 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieu.re, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté m inistériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d;autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Madame 
Patricia PAUL, représentant la commune de Saint-Étienne-les-Orgues, et ayant fait l'objet d'un récépissé 
de dépôt le 12jufllet 2023; 

VU l'avis de la commission département ale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1•": Madame Patricia PAUL est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une 
durée de cinq ans renouvelable, à installer dix-sept caméras de vidéoprotection dans la commune de 
Saint-Étienne-les-Orgues, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les final ités 
suivantes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- protection des bâtiments publics 
• prévention d 'actes terroristes 
• prévention du trafic de stupéfiants 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1e', par une 
signalétique appropriée: 
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
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- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans .un délai maximal de t rente jours. 

Article 4: Madame Patricia PAUL, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garante 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans 
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventL1ellement impliquer, sont 
données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressée a été mise à même .de présenter ses observations, être retfrée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre ·1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le t ribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressée ou de sa publication. · 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et .le commandant· du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du p résent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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... 
PRÉFET 
DESALPES· 
DE--HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité int,rieure 

mtrtt 
Ég411'd 
Fr,ttemité 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRtTÉ PRÉFECTORAL N° 2.fJ2ô- lt6- OO<a 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses artides L. 251-1 à L. 255-1; 

VU le décret n°_ 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; _ 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Clément PÉPINO, représentant l'établissement SAS Neworch Orchestra Premaman, et ayant fait l'objet 
d'un récépissé de dépôt le 29 mai 2023 ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE: 

Article 1•': Monsieu~ Clément PÉPINO est autorisé, dans les condit ions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer six caméras de vidéoprotection Allée des Genêts, Parc 
commercial Val de Durance dans la commune de Sisteron, conformément au dossier présenté. Ce 
dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de quinze jours. 

Article 4: Monsieur Clément PÉPI NO, responsable de la mise en oeuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à ia vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déci.a ration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou.un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, _ L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'artjcle 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7 : La présente autorisation est publiée au recveil des actes administratifs de la préfe.cture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. · 

Pour le Préfet et par délégation, 
le d irecteur dès servie s du cabinet, 

.._ 

Franck LACOSTE 
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P.RÉFET 
DES ALPES .. 
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libert/ 
Éga/i# 
Fr11tn11iti 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023 - 216 - 00.9 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le cotje de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255~1; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection p ris pour _l'application 
des titres Il. (chapitre 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Clément PÉPINO, représentant l 'établissement SAS Newotch Orchestra Premaman, et ayant fait l'objet 
d'un récépissé de dépôt le 30 mai 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDtRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARR~TE : 

Article 1er: Monsieur Clément PÉ PINO est autorisé, dans !es conditions fixées au présent arrêté et pour 
vne durée de cinq ans renouvelable, à installer sept caméras de vidéoprotection 708 avenue de la 
Libération dans la commune de Manosque, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit 
les finalités suivantes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2 : le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de quinze jours. 

Article 4: .Monsieur Clément PÉPINO, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée ·qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concern.ées. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à· même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-7 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes. administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la· date de sa notification à 
l 'intéressé ou de sa publicat ion. · 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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•• PRÉFET 
DES ALPES- -
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité Intérieure 

Lilmtl 
Jt&.,fité 
Fra1m1itl 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊT~ PR~FECTORAL N° J,i:)23 - 2l6- 0AO 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chap itre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l;arrêté ministériel du 3 ao0t 2007 · portant définition des normes t echniques des systèmes de 
vidéosurveiflance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Quentin BENAULT, représentant l'établissement Mondial Relay, et ayant fait l'objet d'un récépissé de 
dépôt le 6 juin 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; . 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE : 

Article 1"': Monsieur Qµentin BENAULT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection Allée des Genêts dans 
la commune de Sisteron, conformément au dossier présenté. Ce dispositif pours':)it les finalités 
suivantes : 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes. aux biens 
- autres : informations service client Mondial Relay 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 7e•, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d 'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; . · 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Quentin BENAULT, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes t rès précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à !a vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article S: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'açtivité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseilfe· Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DÊ-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libtrd 
Éflllitl 
Fratmtitf 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° '}J;)23 - 2:\-6 - Q,1.,\ 

Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articlès L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill} et V du livre Il du code de la sécurité intérieure ; · 

VU l'arrêté ministériel du . 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d 'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Thierry PRINTANT, représentant l'établissement Générale de Téléphone, Boutique Orange, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juin 2023 ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection d u 21 septembre 2023; 

CONSIDl:RANT le caractère proP.ortionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1°': Monsieur Thierry PRINTANT est autorisé, dans les condit ions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection Centre commercial 
Carrefour, Zone d'act ivités Saint Christophe dans la commune de Digne-les-Bains, conformément au 
dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finali tés suivantes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte cont re là démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements sont détruits dans vn délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Thierry PRINTANT, responsable de la mise en oeuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
(~intéressé a été mis à même de présenter ses observations; être retirée en cas de manquement .aux 
dispositions figurant aux ar.ticles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l 'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modificat ion des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en çe ·qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

.. 

Franck LACOSTE 
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... 
PRÉFET 
DESALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTfON DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et çle la sécurité Intérieure 

Liberté 
Ég,t/itd 
Er4temifé 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N° lo23- 216 - 0.1\ 2 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L 255-1; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill} et V du livre Il du code de la sécurité intérieure ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Thierry PRINTANT, représentant l'établissement Générale de Téléphone Boutique Orange, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 juin 2023 ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 
' 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE: 

Article 1••: Monsieur Thierry PRINTANT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection 18 rue Droite dans la 
commune de Sisteron, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1°', par une 
signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente j ours. 

Article 4: Monsieur Thierry PRINTANT, responsable de la rriise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles p'int ervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

. images ·captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles pevvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à l. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La pr~sente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le t ribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-Franc;:ols-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8 : Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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... 
PRiFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Lihrté 
ÉgitfiJé 
Fratemiti 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2..o23 - 2.'.t6 • 013 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PR~FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des t itres ll_(chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes t echniques ; 

VU la demande d'autorisation d'inst allation d'un système de vidéoprotection présentée par Madame 
Marie BLACH ERE, représentant l'établissement Boulangerie de Marie, et ayant fait l'objet d'un récépissé 
de dépôt le 3 août 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE: 

Article 1"': Madame Marie BLACHERE est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection 1 chemin du Desteil 
dans la commune de Peipin, co~forméinent ·au dossier présenté. Ce disposi_tif poursuit les finalités 
suivantes : • 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la_démarq1:1e inconnue 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1e•, par une 
signalétique appropriée : 
- de manière élaire, permanente et significative, à chaque point d'accès ·du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Madame Marie BLACHE RE, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitatfon ou le vlsîonnage des images, ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressée a été mise à même de présenter ses ·observations, être ·retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 78 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-franç:ois-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa n'otification à 
l'intéressée ou de sa publication. · 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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• li 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabi"et et de la sécurité intérieure 

Liberrl 
Éplitt 
Fr11trrnitl 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT, 2023 

ARRtTÉ PRÉFECTORAL N° Î,JJ).,?J-116 - QJ 4 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'applicatior, 
des titres 11 (chapitre 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Michel LANTELME, représentant la commune D'Aiios, Cinéma !'Aiguille, et ayant fait l'objet d;un 
récépissé de dépôt le 30 mai 2023; 

VU l'avis de la commission départementale-de vidéo protection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE : 

Article 1°': Monsieur Michel LANTELME est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer une caméra de vidéoprotection 353 route de l'Aiguille 
dans la commune de Allos, conformément au dossier présenté. Ce d ispositif poursuit les finalités 
suivantes: 
~ sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- autres : dissuasion vols et incivilités et actes de malveillance 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1e•, par une 
signalétique appropriée: _ 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. · 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Michel LANTELME, responsable de ta mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes suscep tibles d 'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des. consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. · 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant ta protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-l à L. 253-S du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. El le 
peut faire l'objet d'un recours devant le trfbunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) .dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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• li 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lil,ert/ 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Jfg,,!iti 
Frattmitl 

Digne•les-Bains, le Ü 3 OCT. 2023 

. ARRÊT~ PRÉFE~ORAL N° 2.o23 -1 f6,.. 0'15 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la séèurité intérièure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres 11-(chapit re Ill) et V du livre li .du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d 'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Bernard VICAIRE, représentant l'établissement SARL CGDA Centre Regain, et ayant fait l'objet d'un 
récépissé de dépôt le 14 juin 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1••: Monsieur Bernard VICAIRE est autorisé, dans les conditions fixées .au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection Route de Marseille 
dans la commune de Sainte-Tulle, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités 
suivantes : . 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1'" , par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaqLJe point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les. enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Bernard VICAIRE, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très préc;ises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à mëme de présenter ses observat ions, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L: 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Mar.seille Cedex 2) dans un délai de deux mols à compter de la · date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libtrté 
Egalité 
Fr111t1nité 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRETÉ PRtFECTORAL N° 2oJ..3- 21-6- Q-16 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill} et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Renaud PASCAL, représentant l'établissement SIMC matériaux Mag Pco, et ayant fait_ l'objet d'un 
récépissé de dépôt le 5 juillet 2023 ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRrre: 

Article 1er: Monsieur Renaud PASCAL est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
urie durée de cinq ans renouvelable, à installer seize caméras de vidéoprotection 236 avenue du 1er mai 
dans la commune de Manosque, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités 
suivantes: 
- sécurité des perspnnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1"', par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enqu_ête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de quinze jours. 

Article 4: Monsieur Renaud PASCAL, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans 
là maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées et enregistrées, et des atteintes à ta vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer, sont 
données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute -modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée.au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des s rvices du cabinet, 

/ 
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... 
PRÉFET 
DESALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Lil,,rti 
Égalité 
Frt1tm1itt 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° JJ:)').,3- 216 - 0-1 'f 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de ta sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des t itres 11 (chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisatlon d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Renaud PASCAL, représentant l'établissement Matériaux SIMC SAS L'entrepôt du bricolage, et ayant fait 

· l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 j uillet 2023 ; 

VU- l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre.de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1e•: Monsieur Renaud PASCAL est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer Dix-huit caméras de vidéoprotection 82 boulevard Saint 
Joseph dans la commune de Manosque, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les 
finalités suivantes : 
- sécurité des personnes 
• prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière clàire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, dé l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, /es enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Renaud PASCAL, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans 
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer, sont 
données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préj udice des sanctions pénales applicables. là présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a· été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251~3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 78 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'ir:itéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Servrce du cabinet et de la sécurité intfrieure 

Libert/ 
.Éf4liti 
Frtttm1itJ 

Digne-les-Bains, 1~ 0 3 OCT. 2023 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N° 2o13-2t6- 0/f'ô 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996·modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill) et V du livre li du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes tèchniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
David AVELLAN, représentant l'établissement EURL AVELLAN, La table du pré Saint Michel, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE : 

Article 1er: Monsieur David AVELLAN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer quatre caméras de vidéoprotection 435 montée de la 
niort d'lmbert dans la commune de Manosque, conformément au dossier présenté. Ce dispositif 
poursuit les finalités suivantes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1e•, par une 
signalétique appropriée: · 
- de manière claire, permanente et significativ.e, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; . 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d'une- enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans vn délai maximal de t rente jours. 

Article 4 : Monsieur David AVELLAN, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ov le visionnage des images, ainsi que dans 
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer, sont 
données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans . les lieux protégés, un 
çhangement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l 'intéressé a été mis à même de présenter ses observat ions, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurîté intérieure, ou à celle résultant de l 'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SER.VICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Liim'tl 
.Évfité 
Pratçmilé 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 'JJ)27J- 216- 0119 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres If (chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Claude ESTIENNE, représentant l'agence postale communale du Chaffaut-Saint-Jurson, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 7 juin 2023 ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDtRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE: 

Article 1••: Monsieur Claude ESTIENNE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer deux caméras de vidéoprotection dans l'établissement 
susvisé, sis sur la commune du Chaffaut-Saint-Jurson, conformément au dossier présenté. Ce d ispositif 
poursuit les finalités suivantes : 
- sécurité des personnes 
- protection des bâtiments publics 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'art icle 1e•, par une 
signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
- à chaque point d 'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce fe 
droit d'accès aux images. 
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Article 3: Hormis le cas d(une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information Judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Claude ESTIENNE, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjl,Jdice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux ar'ticles L. 251-2, l. 251-3, l. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253·5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa pùblication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplafre leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le dirècteur es services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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... 
PR~FET 
DES ALPES­
DE·HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libert! 
Égalité 
Fratm1id 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° KJ2'?J-21'°6- 021) 

Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation de modification d'un système de vidéoprotection présentée par 
Monsieur David LUCCHE?I, représentant l'établissement CIELA Village SAS la Farigoulette, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 mai 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-284-015 du 11 octobre 2019 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE : 

Article 1••: L'article 1er de l'arrêté préfectoral n" 2019-284-015 du 11 octobre 2019 portant autorisation 
d'un système de vidéosurveillance est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: « Monsieur 
David LUCCHESI est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans 
renouvelable, à installer dix caméras de vidéoprotection 1029 route de Montpezat dans la commune de 
Saint-Laurent-du-Verdon , conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit tes finalités 
suivantes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens» 

Article 2: Le reste des dispositions prévues par l'arrêté préfectoral n° 2019-284-015 du 11 octobre 2019 
portant autorisation d'un système de vidéosurveillance demeurent inchangées. 

PRér[CTURE DESALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 3, rue du Docteur-Romieu-04016 DIGNE-LES-3AINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 Oü - http:/fwww.alpes-de-havtc-p1over1ce.gouv.f· - lwi:ter@prefet04 - Face:iook (9lPréfet-des-A!pes-de-H3ute-P,ovenœ 

1/ 2 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-10-03-00014 - AP N°2023 276 020 du 03/10/2023 ciela village St Laurent Verdon

portant autorisation d'un système de vidéoprotection.    45

Article 3: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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... 
PRÉFET 
DESALPES­
DE-HAUTE .. 
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Llkrd 
$vfitt 
Fraierait! 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRtT~ PRÉFECTORAL N° 2.,o23 - 2=f6- 02--1 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 7996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des t itres Il (chapitre 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques ; 

VU la demande d 'autorisation de modification d 'un système de vidéoprotection présentée par 
Monsieur Daniel SPAGNOU, représentant la commune de Sisteron, et ayant fait l'objet d'un récépissé de 
dépôt le 4 juillet 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-223-001 du 11 août 2022 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-003-005 du 3 janvier 2023); 

VU l'avis del.a commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRtTE: 

Article 1"': L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 2022-223-001 du 1i août 2022 portant autorisation d'un 
système de vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-003-005 du 3 janvier 2023} est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 1< Monsieur Daniel SPAGNOU est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer cent-dix-sept 
caméras de vidéoprotection dans la commune de Sisteron, conformément au dossier présenté. Ce 
dispositif poursuit les finalités suivantes: 
-sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 
- protection des bâtiments publics » 

Article 2 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté préfectoral n° 2022-223-001 du 11 août 2022 
portant autorisation d'un système de vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-003-005 
du 3 janvier 2023) demeurent inchangées. 
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Article 3: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (37, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de . sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. · 

Article 4 ·: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l 'exécution du p résent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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... 
PRtFET 
DES ALPES-
0 .E-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libertl 
Églflit{ 
Pratt:mito 

Digne-les-Bains, le O 3 OCi. 2023 

ARRÊTÉ PR~FECTORAL N° 2JJJ.3-0t6- 022 
Portant autorisation d'un système d e vidéo protection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection p ris pour l'application 
des titres Il (chapitre 111) et V .du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoôt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation de modification d'un système de vidéoprotection présentée par 
Monsieùr Pierre FISCHER, représentant la commune d e Montfuron, et ayant fait l'objet d'un récépissé 
de dépôt le 23 août 2023 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-34S-009 d u 11 décembre 2017 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-003-016 du 3 janvier 2023); 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1°' : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 2017-345-009 du 11 décembre 2017 portant autorisation 
d'un système de vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-003-016 du 3 janvier 2023) est 
ab rogé et remplacé par les dispositions suivantes : « Monsieur Pierre FISCHER est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrëté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer trois caméras 
de vidéoprotection dans la commune de Montfuron, conformément au dossier présenté. Ce dispositif 
poursuit les finalités suivantes: 
- prévention des atteintes aux biens 
- régulation du trafic routier » 

Article 2: Le reste des dispositions prévues par l'arrêté préfectoral n° 2017-345-009 du 11 décembre 
2017 portant autorisation d'un système de vidéosurvelllance (modifié par arrêté préfectoral n° 2023-
003-016 du 3 janvier 2023) demeurent inchangées. 
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Article 3: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le t ribunal administratif de Marseille {31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et·par délégat ion, 
le directeur des services du cabinet, 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
'PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Lilm'tf 
J:.t,t/111 
FrtUemitl 

Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARR!Tt PRÉFECTORAL N° 2Dlo -216- 02.3 
Portant autorisation d 'un système de vidéo protection 

LE PR~FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255~1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres li (chapit re 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes . techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques ; 

VU l 'arrêté préfectoral n° 2018-318-008 du 14 novembre 2018 portant autorisation d'un système de 
vi déosurve il I a nce 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidé.oprotection présentée par Monsieur 
Wouter DE BAKER, représentant l'établissement Action France SAS, et ayant fait l'objet d'un récépissé 
de dépôt le 26 juin 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprot ection du 21 septembre 2023 ; 

CONSID~RANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet; 

ARRÊTE : 

Article 1••: Monsieur Wouter DE BAKER est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer quatorze caméras de vfdéoprotection ZAC Saint 

· Christophe dans la commune de Digne-les-Bains, conformément au dossier présenté. Ce dispositif 
poursuit les finalités suiv~ntes: 
- sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 

· - futte contre la démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l 'art icle 18
' , par vne 

signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
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- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce te 
droit d 'accès aux images. 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Wouter DE BAKER, responsable dé !a mise en œuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privé~ qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des san_ctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'int éressé a été mis à même de présenter ses observations, être ret irée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L 253-1 à L. 253-5 d u code ·de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à · compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publicat ion. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le conçerne, de l'exécùtion du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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Digne-les-Bains, le O 3 ecT. 2023 

ARRtTÉ PRIËFECTORAL N° }.J:'J2?,-2'.:f-G-024 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieur~, notamment ses articles L. 2S1-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il (chapitre Ill) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériEll du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-318-034 du 14 novembre 2018 portant autorisation d'un système de 
vîd éosurveill a nce 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Madame 
Corinne JOUANNEAU, représentant l'établissement SAS CAPCINEMA CGR Manosque, et ayant fait 
l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 juillet 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du.risque connu; 

SUR proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARR~TE : 

Article 1er: Madame Corinne JOUAN NEAU est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et 
pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer Trente-quatre caméras de vidéoprotection 2 
espace Soubeyran 6 rue Rossini dans la commune de Manosque, conformément au dossier présenté. Ce 
dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- sécurité des personnes 
- secours à personne-défense contre l'incendie préventions risques naturels 
- prévention des atteintes aux biens 
- lutte contre la démarque inconnue 

Article 2: Le public est informé dé la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 7e•, par une 
signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; 
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- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d 'accès aux images. 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de dix jours. 

Artic::le 4: Madame Corinne JOUAN NEAU, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialit é des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie p rivée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclarati.on 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l 'i ntéressée a été misé à même de p résenter ses observat ions, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l 'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l 'intéressée ou de sa publication. 

Article 8 : Le directeur ·des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2.ol:>- 21-6- 025 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret _n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vîdéoprotection pris pour l'application 
des titres Il {chapitre 111) et V du livre Il du code de la sécurité intérieure; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-1361 du 11 JUln 2008 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral n° 2018-318-041 du 14 novembre 2018) 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Yvon LE PEUCH , représentant l'établissement SAS ARCHES ALPES, Mac Donald's, et ayant fait l'objet 
d'un récépissé de dépôt le 25 juillet 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu; 

SUR proposit ion du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE : 

Article 1••: Monsieur Yvon LE PEUCH est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer quatorze caméras de vidéoprotection Quartier Saint 
Christophe dans la commune de Digne-les-Bains, conformément au dossier présent é. Ce dispositif 
poursuit les finalités suivantes: 
-sécurité des personnes 
- prévention des atteintes aux biens 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée: 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection ; 
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- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret 
susvis~s et les coordonnées de la personne responsable de l'établissement auprès de laquelle s'exerce le 
droit d 'accès aux images. 

Article 3: Hormis le cas· d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Yvon LE PEUCH, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans 
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer, sont 
données à toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès d es services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L 253-1 à L. 253-5 d u code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification d es conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'ol;>jet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l 'intéressé ou de sa publication. 

Article 8: Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exempl_aire leur 
est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le d irecteur des services du cabinet, 
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Digne-les-Bains, le O 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2o23--ll-6-02f, 
Portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ; 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéoprotection pris pour l'application 
des titres Il {chapitre 111) et V du livre Il _d u code de la sécurité intérieure ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de. 
vidéosurveillance, et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-107 d.u 24 janvier 2013 portant autorisation d 'un système de 
vi d éosurveil lance 

VU la demande d'autor isation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Philippe DELLAROLI, représentant l'établissement DELLAROLI KART, et ayant fait l'objet d'un récépissé 
de dépôt le 22Juin 2023; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 21 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagé au regard du risque connu ; 

SUR proposition du d irecteur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article ,~· : Monsieur Philippe DELLAROLI est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et 
pour une durée de cinq ·ans renouvelable, à installer six caméras de vidéoprotection 1 boulevard de 
l'Adroit dans la commune de Barcelonnette, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit 
les finalités suivantes : 
- prévention des atteintes aux biens 

Article 2: l e public est informé de la présence de ces caméras, dans le lieu cité à l'article 1°', par une 
signalétique appropriée : 
- de manière cla ire, permanente et significative, à chaque point d 'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection; . 
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionne.nt les références de la loi et du décret 
susvisés et les coordonnées de la personne responsable de l'établissem~nt auprès de laquelle s'e~erce le 
droit d 'accès aux images. 

:,RÉFECTURE DES Al :>ES-DE-HAUTE-P~OVE\ICE • B. rue du docteur Romieu - 04016 DIGNE LES BAINS CWEX 
Tél: 04 92 36 72 OC. l1ltp:/fwww.~tpes-d e-hau.re-provenct:.gouv.r. - Twirrer @prefetO~ - racebook @Préf<:t•des Alpes-ce-H.nrte-PrO'✓ence 

7/2 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-10-03-00020 - AP N°2023 276 026 du 03/10/2023 Dellaroli kart Barcelonnette

portant autorisation d'un système de vidéoprotection.     63

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximal de trente jours. 

Article 4: Monsieur Philippe DELLAROLI, responsable de la mise en ceuvre du système, doit se porter 
garant des personnes susceptibles d 'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage dès images, ainsi que 
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur fa confidentialité des 
images captées et enregistrées, et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer, sont données à.toutes les personnes concernées. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux, notamment un changement d'activité dans les lieux protégés, un 
changement dans la configuration des lieux ou un changement affectant la protection des images. 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 . du code de la 
sécurité intérieure, ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé, ou encore en 
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée. 

Article 7: La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de M.arseille (31, rue Jean-François-Leca, 
13235 Marseille Cedex 2) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication. 

Artiçle 8: Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne; de l'exécution du présent arrêté, dont un 
exemplaire leur est adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 
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